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Note méthodologique
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Etude réalisée par l’Ifop pour : Les enquêtes du contribuable

Echantillon : Echantillon de 1002 personnes, représentatif de la population
française âgée de 18 ans et plus.

La représentativité de l’échantillon a été assurée par la méthode
des quotas (sexe, âge, profession de la personne interrogée) après
stratification par région et catégorie d’agglomération.

Mode de recueil : Les interviews ont eu lieu par questionnaire auto-administré en 
ligne (CAWI - Computer Assisted Web Interviewing). 

Dates de terrain : Du 23 au 25 octobre 2013. 



Question : Selon vous, est-ce que le nombre de personnes qui quittent actuellement la France pour aller s’installer à l’étranger (qu’il s’agisse de jeunes
diplômés, de cadres, de dirigeants d’entreprise ou de retraités) est... ?

L'évaluation de l'évolution du nombre d'exilés économiques
et fiscaux par rapport à il y a quelques années
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Plus important 
qu’il y a 

quelques 
années 

64%

Aussi important 
qu’il y a 

quelques 
années 

23%

Moins important 
qu’il y a quelques 

années 
2%

Vous ne savez pas 
11%

59 57
70 71

Moins de 35
ans

35-49 ans 50-64 ans 65 ans et plus

53 48

62

80 80

FDG PS MoDem UMP FN

Age de l’interviewé

Proximité politique



Question : Parmi les éléments suivants, quel serait selon vous le plus efficace pour freiner l’expatriation économique ?

L'élément jugé le plus efficace pour freiner l'expatriation économique
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23 24

50 48
59

FDG PS MoDem UMP FN

Proximité politiqueUne baisse de la fiscalité

40%

Une confiance plus importante des 
banques à l’égard des créateurs 

d’entreprise et des recruteurs vis-à-vis 
des jeunes diplômés

25%

Une simplification des 
procédures administratives et 

du droit du travail

19%

Un changement des 
mentalités et des regards sur 

la réussite individuelle

16%



Question : Pour chacune des opinions suivantes, indiquez si vous êtes tout à fait d'accord, plutôt d'accord, plutôt pas d'accord ou pas d'accord du tout... ?

L'adhésion à différentes propositions sur le niveau d’imposition des personnes les 
plus riches en France
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35

79 75

Sympathisants de
gauche

Sympathisants de 
l’UMP

Sympathisants du FN

Proximité politique

83%

58%

81%

54%

Compte-tenu de la situation difficile
que connaît notre pays, il est légitime
de demander aux personnes les plus
riches de faire des efforts en payant

davantage d'impôts

Compte-tenu du niveau des impôts 
que payent aujourd'hui en France les 

personnes les plus riches, il est 
compréhensible que certaines d’entre 

elles partent s'installer à l'étranger 

Ensemble Octobre 2013 Rappel Décembre 2012

94

68 74

Sympathisants de
gauche

Sympathisants de 
l’UMP

Sympathisants du FN

Récapitulatif : TOTAL D’accord

Proximité politique



Question : Pour chacune des opinions suivantes, indiquez si vous êtes tout à fait d'accord, plutôt d'accord, plutôt pas d'accord ou pas d'accord du tout... ?

L'adhésion à différentes propositions sur le niveau d’imposition des personnes les 
plus riches en France

6

38%

22%

45%

36%

14%

23%

3%

19%

Compte-tenu de la situation difficile que
connaît notre pays, il est légitime de

demander aux personnes les plus riches
de faire des efforts en payant davantage

d'impôts

Compte-tenu du niveau des impôts que 
payent aujourd'hui en France les 
personnes les plus riches, il est 

compréhensible que certaines d’entre 
elles partent s'installer à l'étranger 

Très bien informé Plutôt bien informé Plutôt mal informé Très mal informé

TOTAL D’accord

83%

58%



Principaux enseignements (1/3)
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L’exil économique et fiscal : une réalité pour une large majorité de Français…

L’accélération de l’exil économique et fiscal est bien réelle pour la majorité des Français. 64% d’entre eux estiment que le
nombre de personnes qui quittent actuellement la France pour s’installer à l’étranger est plus important qu’il y a quelques
années. Ils sont, au contraire, seulement 2% à penser que ce nombre a diminué, et 23% à considérer qu’il est resté stable.

Si cette fuite des capitaux et des talents est une impression partagée par une large majorité de la population, les
sympathisants de droite et d’extrême droite sont bien plus nombreux à faire ce diagnostic. Ce sujet ayant fait l’objet de débats
politiques très animés ces derniers mois, 80% des sympathisants de l’UMP et 80% des sympathisants du FN considèrent que le
nombre de jeunes diplômés, de cadres, de dirigeants d’entreprise ou de retraités quittant la France a augmenté par rapport à
il y a quelques années. Plus largement à droite, toutes formations confondues de l’UDI au FN, 81% des interrogés ont ce
sentiment.

La perception d’une hausse du nombre d’exilés économiques et fiscaux évolue aussi avec l’âge des personnes interrogées, les
moins de 35 ans étant moins nombreux (59%) que les plus de 35 ans (66%) et surtout que les 65 ans et plus (71%) à y
souscrire. On observe, parmi les 18-24 ans en particulier, une plus large proportion d’interviewés (29%) à supposer que l’exil
économique et fiscal est aussi important aujourd’hui qu’il y a quelques années.



Principaux enseignements (2/3)
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…et qui pourrait être freinée par une baisse de la fiscalité

Parmi les différents éléments proposés pour freiner l’expatriation économique, 40% des Français estiment qu’une baisse de la
fiscalité serait le plus efficace. Parmi eux, ce sont d’abord les sympathisants de droite et d’extrême droite qui émettent ce
jugement : 48% des sympathisants UMP et 59% des sympathisants FN contre 24% des sympathisants de gauche.

Le besoin d’une plus grande confiance des banques à l’égard des créateurs d’entreprise et des recruteurs vis-à-vis des jeunes
diplômés arrive, avec 25%, en seconde position des leviers cités comme les plus efficaces pour freiner l’expatriation. Mais là
encore, le clivage gauche/droite est très prégnant, puisque cet item est cité par 37% des sympathisants de gauche (qui le
perçoivent ainsi comme l’élément le plus efficace, loin devant la baisse de la fiscalité), mais par seulement 19% des
sympathisants de droite.

Concernant une simplification des procédures administratives et du droit du travail, considéré par 19% des interrogés comme
une façon efficace d’enrayer les départs à l’étranger pour raisons fiscales ou économiques, le clivage gauche/droite s’observe
aussi, mais de manière plus estompée. 23% des sympathisants de gauche jugent que cette proposition serait efficace, contre
16% à droite.

Il n’y a que sur l’idée d’un changement des mentalités et des regards sur la réussite individuelle pour freiner les expatriations
que le jugement dépasse les différences de proximité politique. Mais, en définitive, seuls 16% des interrogés soutiennent ce
dernier élément comme étant le plus efficace pour enrayer le phénomène d’exil économique et fiscal perçu comme en
développement.



Principaux enseignements (3/3)
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Un nécessaire équilibre doit être respecté concernant le niveau de fiscalité des plus riches

Si une proportion massive de Français (83%) estime légitime, compte-tenu de la situation difficile que connaît notre pays, de
demander aux personnes les plus riches de faire des efforts en payant davantage d’impôts, une nette majorité (58%, en
hausse de 4 points par rapport à décembre dernier) comprennent que, compte-tenu du niveau des impôts que payent
aujourd’hui ces personnes, certaines d’entre elles partent s’installer à l’étranger.

Dans le détail, les personnes à haut niveau de revenu (plus de 4000 € mensuel) sont un peu moins nombreuses que le reste de
la population à approuver l’idée qu’il est légitime, dans la situation que connaît la France, de demander aux plus riches de
payer plus d’impôts : 76% contre 83% de l’ensemble de la population. Et inversement, ils sont plus nombreux à être d’accord
(64% contre 58% de l’ensemble des personnes interrogées) avec l’idée que, compte-tenu des impôts que payent les personnes
les plus riches en France, il est compréhensible que certaines d’entre elles s’expatrient.

Cette différence de perception selon le niveau de revenu est moins importante que ce que l’on aurait pu attendre. Les écarts
sont, en revanche, nettement plus marqués selon la sympathie partisane, ce qui tend à démontrer que, sur ce sujet, l’opinion
est d’abord structurée idéologiquement, plus que sociologiquement. Les sympathisants de gauche sont ainsi plus nombreux
(94%) que les sympathisants de droite (68%) à approuver le fait qu’il soit légitime de demander aux personnes les plus riches
de faire des efforts en payant plus d’impôts dans la période actuelle et, à l’inverse, ils sont plus de deux fois moins nombreux
qu’à droite (35% contre 79%) à comprendre que, compte-tenu du niveau d’impôts que payent les plus riches en France,
certains d’entre eux partent s’installer à l’étranger.


